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LE probleme de la publicite extensive et souvenc excessive que 
l'on accorde de nos jours aux procedures penales dans la presse 
se trouva place au premier rang clans le monde de langue anglaise 
en 1949 lors de la cause celebre americaine d'Alger Hiss. Le pre· 
mier proces d'Alger Hiss se terrnina par un desaccord panni les 
jures et l'affair.e dut etre jugee a nouveau . . On sait tres bien que 
pendant le premier proces aussi .bien qu 'apres l 'acquittement du 
jury un deluge de commentaires eclata clans .la presse americaine. 
De crainte que les jures du second proces ne fussent influences 
par tous ces commentaires, l'avocat de l 'iriculpe fit un recours en 
we de renvoyer l 'affaire · devanc le tribunal d 'un autre district. 
Cette requ~te fl.it appuyee par un affidavit qui fit specifiquement 
mention non seulement des attaques dirigees dans les joumaux 
contre certains temoins a de charge ainsi que contre le juge et 
con ere certains jures, mais signala en outre . •1a publicati~n pendant 
les debats de pretendues preuves qui ne furent pas soumises au 
jury et qui,. dans certairis cas, furent de fait repoussees par le 
juge '. Le rniriistere public riposta en affirmant, par un autre affi.: 
davit, qu' une analyse de . tous les articles parus dans les joumaux 
pendant !es debats montrait que 683 etaient entierement bases 
sur des faits, 83 en faveur de Hiss, '53 contre Chambers (!'agent 
communiste a qui, disait-on, Hiss aurait remis des documents sec­
rets) et 173 en faveur ou contre le juge. 

Cette attitlide de la presse n'est pas vue d'un bon ciel en An· 
gleterre. Dans ce pays tout commentaire ou toute conjecture pub· 
lies dans un journal au sujet d'un proces criminel en cours sont 
punissables comme contempt (mepris a la cour) et les comptes ren· 
dus de la presse soot done ordinairement limi tes a ce qui a lieu 
en pleine audience. Airisi; clans un proces recent ou un reporter, 
par suite d'une erreur de bonne foi, attribua a un temoin une de· 
claration que ce temoin n'avait pas faite et qui, en realite, aurait 
dU erre faite par un autre temoin, si la cour ne l'avait pas rejetee 
comme irrecevable, le tribunal decida que la declaration du repor­
ter se reduisait a un contempt en ce qu'elle conscituak un faux 
expose des debats d'un tribunal et aurait done pu enttaver le cours 
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de la justice. Alors meme que la cour conceda que la declaration 
iricorrecte etait due a une erreur de bonne foi .et qu'aucun dommage 
ne fut cause (l'iriculpe ayant ece acquitte), le journal fut condam• 
ne a une amende de mille li vres. 1 

La loi .maltaise va plus lo~n encore • . Tandis que la caractere 
public des procedures penales reste un principe fondamental de la 
Ioi maltaise, une disposition expresse de la loi accorde aux tribu· 
naux un pouvoir general et illimice d 'incerdire. la publication des 
comptes rendus des procedures penales avant la . conclusion des 
proces. : En pratique ce pou voir. est tres rarement utilise car la 
presse de Malte est generalement tre-s prudente en de telles ma· 
tleres . Toutefois le pouvoii exisce et il: est clair: qu 'il est base 
sur le de sir. d'eviter route entrave clans le cours nonnal de la jus· 
tice. Ced s'ajoute a la doctrine du contempt. 

En ce qui .conceme la publication des comptes rendus des pro• 
cedures penales, la regle generale de la loi maltaise est cootenue 
dans une disposition de la· Press Ordinance (Chap. 117), qui 
faisant mention des actions emanant des irifracticins de la presse, 
decide que ne donne lieu a auaine action la publication des 
comptes rendus de tous. de bats clans une cour maltaise, pourvu que 
ces compces rendus soient loyaux (fair) et que leur publication ne 
soi C: pas iriterclite par la loi ou par le tribunal ·(art. 36). 

Cette immunice est basee sur des raisons d'interet public car 
c'est clans l 'iriceret public que la justice s'administre publique• 
ment. :11 est d'aHleurs communement admis que le compte rendu 
des debats judiciaires qui .ont lieu devant un tribunal exef9ant sa 
juridiction a huis ouvert n'est qu'u~ elargissement de !'audience 
qui les entend dans la cour, audience naturellement limiree par les 
dimensions de la salle de .tribunal. C' est en quelque . sorte un 
elargissement de la superficie de la cour en we de communiquer 
au grand public ce que le grand public a le droi t de savoir. : 

La reg.le generale, etablissant que la publication d•un compte 
rendu loyal des debats judiciaires est privilegiee, est soumise, 
comme nous l'avons vu plus haut, a deux conditions principales: 
(a) que la publication ne se ttouve pas interdite par la loi,. et (b) 
que la publication n 'ait pas ece iriterdit'e par le tribunal. 

Toute cour de juridicti6n criminelle peut, par un ordre signe par 
le Greffier et affiche a la porce de I 'edifice ou se cienc la cour, in­
terdir.e la publication, avant la conclusion du proces, de tout ecrit, 
qu'il soit imprime ou non, concernant l'infraccion faisant _l~pj~_t_du 

1 R.u. Evening Standard (1954) 1 All E .R. 1026. 
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proces OU se rapportant a l 'inculpe. Une telle interdiction ne s 'ap· 
plique pas, tout~fois, a la publ,ication d'un ecrit contenant simple· 
ment une copie authencique d'acte d'accusacion ou une simple 
iridication du jour fixe pour la comparuticin, pourvu que rien ne soi t 
ajoute qui impliquerait une expression d'opiriion sur l'affaiie, 
opinion qui aurait trait a l 'inculpation de maniere gene rale OU a 
l'inculpe. Si l'ordre est donne par la cour d'instruction et n'est 
pas annule par elle avant la fin de l'instruction, il reste en vi-. 
gueur jusqu'a ce qu'il soit revoque par le tribunal superieur (Her 
Majesty's Criminal Court) - a pres l 'expiration du delai .accorde a 
l'Attorney·General pour le depot de l'acte d'accusatlon - par un 
autre ordre signe par le Greffier ·du tribunal en question et affiche 
a l 'endroi t me me OU a vait ete affiche le premier ordre. Si la Police 
prend connaissance d'une publication en contravention d'un ordre 
de la cour, elle doit. informer la cour qui avait pris cette mesure et 
agir confermement aux iristructions de la cour en vue de poursuivre 
le contrevenant. Le simple fait de ne pas se soumettre a Pordre de 
la cour rend le defaillant coupable de contempt et passible des 
peines prescrites pour un tel contempt, sans prejudice de routes 
peines appliquables, a la suite d'un proces separe, pour toute 
autre infraction emanant de l'ecrit ou de sa publieation. -

Ces dispositions, contenu es clans I 'article 510 du Code Crirni· 
nel, . ne s'appliquaient originellement qu'a la publication des 
comptes rendus imprimes, mais elles furent etendues en 1880 a la 
publication de _tout ecrit, qu'il soit imprime ou non. Elles s•ap· 
pliquent nonobstant le fait que les debars aient lieu en public. · 

Dans d'autres cas, !'interdiction de la publication des comptes 
rendus des de bats criminels decoule in dire ctement de l' ordre de la­
cour de tenir de tels debais a huis dos. Quand le tribunal consi•_ 
dere que si les debats avaient lieu en public ils seraient de na­
ture a outrager les bonnes moeurs OU a entrairier le scandale, le 
tribunal peut faire une exception au priricipe general selon lequel 
les debats judiciaires doivent avoir. lieu publique,ment et ordonner 
alors le huis clos (art. S25 du ·Code Criminel). 

Un pouvoir special est egalement accorde au tril::iunal d'ordonner 
!'exclusion totale ou partielle du public pendant les debats d'un 
proces en vertu de I 'Official Secrets Ordinance (Chap. 82) si :le 
ministere public fait un recours en we d'obtenir un tel ordre, af .. _ 
firmant que la publication de tout temoignage qul sera donne ·ou 
de tout~ declaration qui sera faite au cours du proces porteraient 
prejudice a la securice nationale. Le jugement doit toujours etre 
prononce en audience publique, mais le tribunal peut egalement 
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>rdonner !'exclusion du public pendant I 'expose des raisons sur 
:esquelles est base le jugement (ces raisons doivent, clans tous 
'. es cas, etre soumises separement par ecrit), au cas OU le mini· 
stere public fait un recours en vue d'obtenir. un tel ordre affirmanc 
JUC la publication de CeS raisOOS serait OU pourrait etre prejudi• 
:iable a la securite nacionale. 

Lorsque le proces a lieu a huis dos, le Code Criminel interdit 
.a publication de tout compte rendu de tel proces sous les peines 
;cablies pour cas de contempt (art.525). II semble qu'en verru de 
l 'article 5 de la Punishments (Interpretation) Ordinance (Chap. 3 7), 
(qui .stipule que les dispositions du Code Criminel s'appliquent a 
toute infraction visee par une loi particuli~re, sauf dans les cas 
de conflit) l 'iriterdiction de la publication des compte s rendus 
s'appliquerait egalement aux proces faits en vertu des termes de 
1'0/ficial Secrets Ordinance, lorsque le tribunal a ordonne l 'exclu· 
sion du public. II est a noter que, dans le cas ou les dcbats ont 
lieu a huis dos, !'interdiction de la publication de tout compte 
rendu concernant ces de bats n 'est pas limitee a la duree meme du 
proces, et a ce•t egard cette disposition est difference de celle de 
I 'article 510 du Code Criminel qui semble considerer uniquement 
la sauvegarde des interets de la justice. 

Outte le s cas ou la publication des comptes rendus des proce· 
du res penales peut e tre interdite par le tribunal, soit directement 
par un ordre ad hoc, soit indirectement par une decision de huis 
dos, ff est des cas oil c' est la loi elle·meme qui in terdit OU re• 
strcint la publication de tels comptes rendus. C'est ainsi qu'un 
alinea de !'article 36 de la Press Ordinance interdit la publication 
des debats ou de tout compte rendu de debats dans un tribunal 
rnaltais au cours d'un proces en diffamation lorsque la preuve de 
la verite du fait diffamatoire n>est pas autori°see par la loi. L'objet 
evident de cette disposition est d'empecher de porter toute autre 
atteinte a une reputation qui a deja ete atteinte • . 

Une disposition ·qui restreint la publication des comptes rendus 
des procedures penales en vue d'empecher tout outrage aux bonnes 
moeurs se trouve clans !'article 2 du Judicial Proceedings (Regula· 
tion of Reports) Act (Oiap. 97): 2 

· 

'II est interdit d'imprimer ou de publier ou de faire imprimer 
ou publier: 

2 Cette loi fut modelee sur le statut du Royaume Uni portant le meme 
titre et promulgue en 1926 (16 & 1 7 Geo. 5. c. 61). 
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(a) Relativement a toutcs procedures penalcs, toute matiett 
indecente OU tOUS details medicauxt chirurgicaux OU physiolo­
giques iridecents don t la publication serait de nature a outrage 
les bonnes moeurs; 

(b) Relativement a tout proces en nullice de manage OU er 
Separation de corps OU concemant les effets emanant d'une Celle 
annulation de mariage ou d'une telle separation de corps, tou! 
details a Pexcepcion des suivants: 

P Les noms, adresses et occupations des parties et de~ 
remoins; 

2:1 Une expose concis de I 'accusation ou des accusations de 
la domande, · des defenses ou des exceptions et des con ere 
accusations ou des demandes reconventionnelles a l 'appui des· 
quelles des preuvcs one ete produites; 

3:1 Soumissions sur tout point de droit se presentant au cou:rs 
du procc!~s, qu'il soit criminel ou civil, et la decision que le tri· 
bunal a prise sur ce point; 

4~ Le resume de l'affairc par le juge et le verdict du jury (s'i: 
y en a un) et le jugement du tribunal ainsi que les considera· 
tions contenues clans le jugemenc. 

Pourw que les dispositions de cette derniere partie de ce 
meme article ne soient pas considerees comme permettant la 
publication d'aucune chose contraire aux dispositions du para· 
graphe (a) de cet arcide. •: 

L 'Ordonnance prescric les peines pour les condamnations aux 
termes de cette disposition et souscrait a ses effets !•impression 
de coute plaidoirie, note, demande, transcription de temoignage ou 
cout autre document done on se sere dans des procedures judiciares. 
la communication de ces documents aux inreresses du proces ou a 
leurs avocats OU a leurs avoues respectifs, ! 'impression OU la 
publication de touce notification ou de tout rapport conformemen 
aux instructions du tribunal et I 'impression ou la publication de 
tOUtC matiere dans Un volume a part OU clans UO fascicule d'uri 
recueil authencique de jurisprudence ou incluse dans une publica· 
tion de caractere technique de scinee de bonne foi a e tre diffusee 
parmi !es membres de la profession de medecin OU d'avocat. 

A propos des commentaires de la presse concemant les proce· 
dureS penales on devrait egalement signaler la doctrine du COTZ• 

tempt et en parcieulier une disposition (art. 996) du Code d'Or 
ganisacion et Procedure Ci vile qui s 'applique aussi :aux cribunau) 
de jurisdiction criminelle (voit !'article 681 du Code Crimioel) 
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Cet article vient apres plusieurs dispositions ayant trait a des 
cas specifiques de contempt et prescrit une peine pour tous les 
actes o~ omissions non specifiquement prevus par ces disposi­
tions et qui constitueraient egalement un contempt. C'est une 
cfrsposicion residuelle a large portee et dont le but est d'englober 
tous les cas de contempt non specifiquement prevus par la loi et 
en parciculier tout acte ou toute omission qui entravent ou pour­
raient entra ver le cours nonnal de la justice. 

La question des commentaires clans· la presse d'un proces en 
iristance se pre sen ca devant les tdbunaux maltais en 1950 a 1 'oc• 
casion du proces de Maicre Enrico Mizzi. 3 Alors qu 'une action 
civile en dommages-incerets intencee par lui contre !'auteur de 
cercairis article~ diffamatoires clans un journal etait encore en in­
stance, Me Miz_zi ecrivit deux articles dans un autre journal OU il. 
refutait et meprisait !es preuves du defendeur au proces. Dans son 
jugement, le tribunal de premiere instance decida que cela con­
stituai t un contempt et s' en rapporta a la doctrine anglaise du 
contempt clans les cas de meme nature. IL cita avec approbation 
!'assertion de Blake Odgers que ctout commentaire concemant une 
action en iris cance con stitue un contempt quelque soi t I 'auteur; il 
en est particulierement ainsi :quand l 'editeur sait que le commen· 
tair.e est fait par une des parties plaignantes ou par son a vocat'. •· 
Le jugement fut confirine en appel, le tribunal soutenant, en vertu 
des principes gene raux de la loi, que la publication de commen· 
taires hostiles concernant un proces en cours constitue un con­
tempt en raison du prejudice qu>elle pourrait entrainer a l'admi-. 
nistration de la justice. 

Le cas de Me Mizzi concemait des commentair:es clans la presse 
au sujet d'une action ci vile en iriscance, mais le meme principe 
s'applique, peut-etre avec plus de to·rce, a des comm:entaires de 
journaux ayant trait a un proces criminel. Le point fondamental est 
que les tribunaux ne peuvent rien pennettre qui .puisse devier ou 
entraver le cours nonnal de la justice, car 'les cours d'eau de la 
justice' doivent, . selon I 'expression pittoresque de Lord Hard· 
wicke, etre tenus clairs et purs. 5. 

La juridiction exercee par les tribunaux en cette maciere se 

3 The Court v. Dr. Enrico Mizzi, decide par la Cour d'Appel de Sa Ma­
jeste le 26 juio 1950 (L-aw Reports. Vol.XXXIV, Parde I, p.219). 
4 0n Libel and Slander, 6 eme edition, p. 431. 
5 Re Read and Huggonson (1 742) 2 Atk. 469; 26 E .R. 683; sub nom. 
Roach v. Garvan, Dick. 794; 21 E.R. 480. 
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base sur le fait que tous misreports (cornptes rendus incorrects), 
qu'ils soient sous la forrne de commentaires ou d'iriformations in· 
correctes au sujet d'une cause qui va e tre entendue ou qui n 'est 
pas completement entendue, ou de pretendues histoires concernant 
l'inculpe dont le proces est en cours, sont des matieres qui ten· 
dent a entraver le cours normal de la justice; mais cette juridic· 
tion ne devrait etre irivoquee et exercee que dans des cas graves. 6 

Apres le proces les debats peuvent, en tant que sujec d'interet 
public, etre l'objet de commentaires loyaux et de bonne foi.? II 
n'y aucun raison pour que -ces priricipes qui prevalent en Angle· 
terre ne s'appliquent pas egalement a Malte. 

Les dispositions et -les regles qui one ete mentiannees jusque· 
la ne sont pas toutefois incompatibles avec le priricipe primordial 
- qui .est considere comme fondamental dans la procedure penale 
maltaise - de la publidte :des debats criminels. Elles condlient 
en effet ce principe fondamental, qui est essentiel en we de 
sauvegarder la liberte de l'individu, a certains interets vitaux de 
l 'Etat • . Les priricipes Ii beraux qui sont a la base de la procedure 
penale malcaise exigent en genetal que rien de ce qui se rap· 
porte a des proces criminels ne soit dissimule a l'inculpe comme 
au grand public. En ce qui conceme l'inculpe, la regle est estre· 
mement severe et c'est avec raison. Pour ce qui est du grand 
public, elle est plus flexible a cause de certairies considerations 
juridiques, morales e·c politlques. En verite a la lumiere des prin· 
cipes modernes de la politlque crimirielle.,J'on doit se demander si 
la · re·gle pour autant qu'elle conceme le grand public ne · devrait 
pas e tre modi fiee davantage. 

En premier lieu la protection spedale qui .est accordee de nos 
jours aux enfants et aux adolescents ainsi que !'atmosphere spe· 
dale que l'on cree dans les tribunaux pour enfants et adolescents 
tend a suggerer I 'insertion clans la Juvenile Courts Ordinance 

6 R. v. Evening Standard (1954) 1 All E.R. 1026. Pour quelques cas s'y 
rapportant vq_ir Trial by Jury par Mr Justice Devlin, pp. 44-45. · 
7 A Malte les actes des tribunaux de juridiction criminelle ne peuvent 
etre consultes sans la permission speciale du tribunal, excepte lorsqu'il 
s'agit des parties en cause ou d'un avocat ou d'un avoue autorises par 
ces parties. La meme regle s'applique lorsqu'on veut se procurer des 
copies de ces actes; toute personne peut neanmoins examiner ou obtenir 
des copies d'un acte lu en pleine audience (art. 511 du Code Criminel). 
Voir egalement la disposition du paragrapbe (2) de l'art.18 de I 'Official 
Secrets Ordinance (Chap. 82). 
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(Chap. 71 des lois de Malte) d'une disposition sur le modele de 
l'art. 49 du Children and Young Persons Act., 1933, du Royaume­
Uni • . Cette disposition porte qu 'aucun compte rendu de journal 
concernant un proces clans un tribunal pour enfants et adolescents 
ne doit reveler le nom, l'adresse OU l 'ecole d'un enfant OU d'un 
adolescent implique clans ce proces, que ce soi t l 'individu con tee 
lequel OU a l'egard duquel a lieu le proces OU bien qu'il y figure 
simplement comme temoin, · OU d•y inclure toute information qui 
pourrai t devoirer l 'idencite de tel enfant ou de tel adolescent, de 
meme qu'il' est interdit de publier dans un journal une photographie 
de tel enfant ou adolescent ou une photographie quelconque dans 
laquelle figurerait tel enfant ou adolescent. La publication de 
route maciere contrevenant a cette disposition constitue un delit. 
Toutefois une disposition remarquable confere au tribunal et au 
Secretary of State - s'ils sont convaincus qu'il est necessaire de 
le faire clans l'intere t de la justice .- 1 e pouvoir d 'ordonner dans 
tous les cas la dispense des conditions requises par cette dispo· 
si cion clans la mesure spcci fiee dans cet ordre. Cette disposition 
assume clairement que la publicice dans la presse peut etre par­
fois desirable afin d'aider le cours normal de la justice. 

En second lieu, H: serait' souhaitable d'effeccuer quelques re­
strictions a la publici~ accordee par la presse aux procedures 
penales OU en verite a tOUtes procedures judiciafres clans Jes• 
quelles se trouve contestee la sante mentale de l 'inculpe ou d'une 
autre partie. Les effets d'une publicite sans restriction sont, clans 
de tels cas, et surtout dans de petits pays nuisibles non seule­
ment a la personne dont la sante mentale est debattue, mais egale· 
ment - surtout lorsqu'on remonte au passe familial - a toute sa 
famille. 

On se rend compte, toutefois, que si le principe de la publicite 
des proces judiciaires est aborde seulement sous !'angle de la 
sauvegarde de la liberce indi viduelle, ii serait difficile de justifier 
une restriction quelconque a la publicite clans de tels cas car il est 
clairement desirable de sauvegarder la liberte individuelle de toute 
personne accusee devant les tribunaux, quels que soient son age OU 

l'etat de sa sante mentale. Au surplus on pourrait en general souten­
ir que les mineur·s et les personnes dont la sante mentale est dou­
teuse ont encore bien plus besoiri de protection. Cette restriction 
nouvelle a la publicite clans les journaux ne peut etre justifiee que 
si, en livrant des procedures penal es a un reportage etendu, on y 
decele egalement un element puni cif on en tout etat de cause un 
element desavantageux a la personae dont il s'agi t. 
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Un element punitif est clairement perceptible dans une disposi· 
tioo de la Presse Ordinance, qui decide que dans le cas d'une 
condamnacion pour diffamation commise par la voie de la presse le 
tribunal doit, a la demande de la partie lesee, ordonner clans son 
jugement la publication du jugement lui·meme ou d'en publier un 
resume comprehensif • .Dans le cas d'un journal courant, la publi· 
cation doit s' effectuer a titre gratuit au plus tard dan s le second 
numero qui .suit la condamnacion. :nans le cas d'un journal qui, 
}ors du jugement OU immediatement apres, a CCSSe d'etre imprime 
ou dans le cas de toute matiere impriniee autre qu'un journal, la 
publieatlon doit s'effectuer, aux frais de la partie condamnee, 
dans un autre journal et dans un delai qui ne doit pas exceder un 
mois . Le defaut de SC conformer a l'ordre du tribunal rend le de· 
faillant passible d'une amende payable au plaignant. Une disposi·. 
tion similaire se trouve dans la loi italienne, mais pas dans la loi 
anglaise. 

Une autre disposition de la loi :maltaise concernant la publica· 
tion des sentences penales se trouve dans le Supplies and Ser· 
vices Act. 1947, qui,. en enumerant les peines qui ·peuvent etre 
etablies par des reglements pris en execution de cette loi :pour 
des infractions a ces m!mes reglements, -inclut parmi .ces peiries . 
•ta .publication des jugements prononces contre un contrevenant 
aux reglements pris en execution de cette loi,. dans la manierc qui 
y sera prescrite. ,. Mais en effet les Sales of Commodities (Control) 
Regulations 1952, pris en yertu de cette loi,. n'ont pourwqu'a la 
publication dans la Govern111:ent Gazette (le Journal Officiel) et 
clans d'autres journaux locaux des noms des commer~ants done les 
licences one ete .suspendues pour infractions a ces reglements. 11 
y a bicn entendu d'autres lois qui pourvoient a la publication dans 
le Journal Officiel de la suspension de l 'exercise de certaines 
professions a la suite de certaines condamnations OU irregularites. 
De plus aux termes du Code Criminel tout juge~ent pronon9ant 
l'interdiction legale doit etre publie dans le Journal Offidel par 
ordre de la cour. • 

8 Une autte disposition (art.183) cootenue dans la Food, Drugs and 
Drinking Water Ordinance (Chap. 54) concerne la publication, sous les 
instructions de la cour, des sentences pour infractions a cette loi, mais 
pas dans I a pres.se, la publication s 'effectuant en affichant un a vis con· 
tenant le Dom du condamne et un resume du jugement a l'eotree du Com­
missariat de la ville ou du village ou reside le condamme ou end 'autres 
places bien en vue dans cette ville ou ce village. Aux termes des Sale 

20 · 



Le fait est que, par suite de leur appecit vorace de nouvelles, 
les joumaux d'aujourd'hui ·sont bien loiri de se limiter uniquement 
a la publication des jugements clans les cas ordonnes par les tri­
bunaux • .En pratlque on accorde partout une publici re extensive et 
souvent excessive aux procedures penales, surtout dans Ies pro­
ces les plus sensationnels. On pourrait dir.e en effet que la publi· 
c:ice qui .est accordee de nos jours aux debars penaux clans la 
presse de la plupart des pays tend a se resoudre en une sorte 
d'expositlon publique de l'inculpe, comme par le passe~ Elle tend 
ainsi a prendre la forrne d'une sorte de peine fletrissante. Au lieu 
de contempler les inculpes crimiriel s au pi [ori sur une place pub· 
lique parrni 1~~ eris des colporteurs et des .flaneurs, on observe de 
nos jours d'un fauteuil confortable l' exposition des in culpes cri· 
minels dans les .colonnes d'un journal. Dans u~ pecit pays comme 
Malte le discredit social que cette publicite attire a l'inculpe lui­
meme ainsi qu'aux autres membres de sa famille-prend des propor· 
tions encore plus graves. 

La question peut etre posee sous la forme suivante. Est·ce que 
la publication clans un journal - qui n 'est pas un periodique ayant 
un iriteret technique en la matiere - d'un compte rendu fidele d'un 
proces criminel (les comptes rendus infideles sont generalement 
soumis aux sanctions penales, il en est airisi a Malte) peut e tre 
consideree comme iridesirable du point de vue de la poli cique cri·· 
mirielle? Ou bien peut·on dire plutot que la publicit:e accordee 
clans la presse en general aux procedures penales tend en firi de 
compte a servir les ·iriterets de la defense sociale et clans quel· 
ques cas au moins se resout en. une sorte de mesure de surete? .On 
pourrait meme voii do.~.: cette publicite une fonction preventive. · 
Assurement ce point peut etre controverse car on pourrait soutenir. 
qu 'un compte rendu de j oumal concemant la perpe tracion d'un 
crime pourrait avoir l'effet de tendre d'autres personnes a com:. 
mettre un ~rime similaire. Mais il est certain que le meme danger 
existe clans certains film·s ou romans policiers qui jouissent d'une 
tres grande popularire. II est vrai qu'on pourrait egalement SOU• 

tenii. qu'au compte rendu de journal sur la perpetration d'un crime 
s'ajoute l'attrait de la realit:e~ Mais lorsque !'article conceme des 
debats judiciares on devrait toujours prendre en consideration la 

of Commodities (Control) Regulations (reg. 14, .para. 2) lorsq ue la licence 
d'un commer~ant a ete SUS peodue pour infractions a ce~ reglements t UO 

a vis notifiant une telle suspension doit etre accole a la porte de la 
porte de la place ou des places ou il exerce son commerce. 
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realite non moins incontestable de l'arrestacion du delinquant et 
de la peine qui lui est infligee. 

On pourrait aussi maintenir que meme en dehots de toute fonction 
preventive qu'elle puisse avoii, -cette publitjte dans les joumaux 
tend a fournir aux citoyens honnetes une certaine protection en les 
mett.ant sur leurs gardes contre certaine's siwations dangereuses 
ou certaines fa9ons d'operer ou contre certains criminels, comme 
les escrocs et les .imposteurs. 

Ces considerations semblerai'ent peut-etre miliier en fav~ur de 
l'occroi :d'un pouvoh plus etendu (plus ample que celui :accorde 
par !'article 510 du Code-Criminel de Malte) au tribunal d'iriterdire 
ou de restreindre dans tous les cas et sans limite de temps la 
publication des comptes rendus de joumaux ayant trah a des pro­
ces criminels •. 11 appattiendrait au juge de considerer toutes les 
ciiconstances ·de chaque cas par~culier, prenant· en· con~ideration 
non seulement les iriterets de la justice ~t de la socie~e en· gene·. 
ral mais egalement ceux de l'inculpe lui-ineme. Mais en plus d·es 
diffieultes pratiques que comporterait l'exerdce d'un tel pouvoir, 
une disposition si etendue seraic peut-etre consideree comme 
outrepassant les limites et lesant le priricipe de la publicite des 
proces criminels, qui est, ·et dolt rester, un principe fondamentai 
dans un pays democratique. · 

La question reste done essentiellement celle d'etablii la p·ropre 
mesure a laquelle la publicite des proces criminels doit etre 
restreinte et l'on peut dire qu'a cet egard la loi maltaise n'est 
pas loiri du juste milieu. Le probleme consiste a trouver la juste 
mesure. Car ff est indeniable qu'une ptiblicite qui .ne serait SOU• 

mise a aucune restriction pourrait porter prejudice a la .fois aux 
in.rer!ts de la justice et. a d'autres iriterets ·viiaux de l 'etat, de 
meme qu'il est egalement certain qu'une publidte excessivement 
restreinte pourrait leser le principe· fondamental de la publidte 
des procedures penales. Mais tine publicice reduite a une jus~e 
mesure peut meme avoir des effets benefidaires s'etendant au· 
dela de la sauvegarde de la liberte individuelle . . Dans ·une cer .. 
taine mesure le condamne, en cant qu'individu, peut etre - et dans 
la plupart des cas restera - probable~ent aff~cte defavorable­
ment. Mais a cet egard i 1 est bon de dter les mots prononces par 
un juge anglais clans un ancien proces: 'Bien que la publication 
de tels debats puisse ette desavantageuse a l~egard de l'individu 
iriteresse, it est toucefois d'une grande importance pour le publi.c 
d'etre largement informe des de bats des cours de jl:lstice. L 'avan· 
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tage general dont joui t le pays, par suite de la publication de ces 
debats judiciaires, contre-balance largement I 'inconvenient cause 
aux particuliers dont la conduite peut etre l'objet du proces. ' 9 

9 Par Lawrence J. dans Paffaire R. v. Wright (1799) 8 T .R. a la p.298, 
cite avec appobation clans Wason v. Walter (1868) L .R . 4 Q.B. a lap. 88. 

SOME THOUGHTS ON NATURAL LAW AND 

CONTEMPORARY SOCIETY 

VINCENT A. DE GAETANO 

WAY back in 1950, William J. Kenealy S.J ., then Dean of the Boston 
College Law School, delivered an address at a testimonial banquet 
in honour of twenty· six members of the Federal, State ··and Muni d­
pal Judiciary, alumni of the School of Law of Loyola University, 
New Orleans. The opening paragraph of the address ran as follows: 

tThe majesty of the law? In what does it consist? In marble 
columns or high-backed leather chairs or black silk robes? No. 
These are but external symbols of an inward majesty. Does it con· 
sist, then, in that in visible force which al ways lurks behind the 
bench: the battalions of police, the regiments of soldiers, the 
battleships and bombing planes, which can be summoned to put 
teeth into a nation's laws? No. lt is not force. At least not physi­
cal force. For the true majesty of the law is more than its coercive 
sanction. It is a moral power, springing from a rational people's 
conviction that they see, enshrined in their courts, one of the few 
enduring elements of civilised life. It is a moral power, arising 
from a free people's realisation that the law is the means, under 
Divine Providence, of enjoying in security the inalienable rights 
founded in their human nature by the natural law. It is a moral 
power, flowing from a moral people's persuasion that the adminis-
tration of just human law demands their conscientious obedience, 
because it is their human participation in-the Eternal Law of God.' 1 

To many the whole tone and content. of the above paragraph will 
sound archaic and overcharged with religious sentiment. It is not, 

1 Loyola Law Review, June, 1950. 

23 

smica06
Cross-Out




